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Salah Benreguia - Alger (Le Soir) -
Formaliser l’informel qui passe par sa ban-
carisation, un phénomène solidement ins-
tallé sur le marché national, est l’une des
mesures phares prises dans la loi de
finances complémentaire pour l’actuel
exercice. 
L’actuel ministre des Finances, qui était

durant plusieurs années le délégué géné-
ral de l’association des banques, n’a
cessé d’appeler à l’intégration accélérée
du commerce informel dans le circuit for-
mel. Si, au finish, comme l’a si bien souli-
gné Abderrahmane Benkhalfa, le but est
de récupérer les 3 700 milliards de dinars
qui sont actuellement en circulation en
dehors de tout contrôle et les bancariser,
et par ricochet l’injecter dans le système
productif, certains opérateurs écono-
miques jettent quelques brins de suspicion
quant à la réussite d’une telle démarche. 
Pour la Confédération générale des

entrepreneurs algériens (CGEA), la vraie
question est de savoir pourquoi l’Etat a
attendu jusqu'à maintenant pour mettre en

œuvre une telle mesure. «Pourquoi l’Etat
a attendu jusqu'à présent pour mettre en
place cette loi ? Est-ce que les opérateurs
économiques auront confiance pour dépo-
ser leur argent ? J’en doute fort», s’interro-
ge Habib Yousfi président de la CGEA. Et
de suggérer de s’attaquer frontalement au
phénomène de l’informel. «Il faut réelle-
ment une mesure radicale ; éradiquer défi-
nitivement l’informel. Car mettre en œuvre
cette loi pour gonfler les caisses du Trésor
public n’est pas la vraie solution», sou-
tient-il. 
Même son de cloche chez l’Association

des producteurs algériens de boissons
(APAB). «Cette question d’amnistie fiscale
fera l’objet d’un débat le 5 septembre pro-
chain au sein de notre association. Mais
personnellement, je ne pense pas que les
opérateurs économiques activant dans

l’informel auront la confiance et le courage
pour déposer leur argent dans les
banques», pense Ali Hamani président de
l’APAB. Du côté des opérateurs écono-
miques, Slim Othmani de la société NCA
Rouiba et président du club de réflexion
CARE estime que le vrai problème réside
dans les causes ayant poussé ces gens à
activer dans l’informel. «Via cette mesure,
le gouvernement veut rapatrier les 40 mil-
liards de dollars qui circulent dans la sphè-
re informelle. Mais il faut se pencher sur
l’origine de cet argent. Il s’agit là du fruit de
l’existence de la TAP dans le réseau de
distribution. 
Dans la LFC 2015, la TAP n’a pas été

supprimée et son existence va alimenter
l’informel» soutient Slim Othmani. Et de
noter que «les opérateurs ne veulent pas
aller vers le formel car la fiscalité est lour-

de pour deux raisons : la TAP et les
charges patronales». Hassan Khlifati, P-
dg de la compagnie d’assurance «Alliance
Assurances» soutient qu’en ces temps de
rareté des revenus du pays, «aller à la
recherche de cette manne financière est
nécessaire». «On n’a pas le choix», note-
t-il. Exhortant les pouvoirs publics à trou-
ver un moyen pour «rassurer» les opéra-
teurs car la problématique de manque de
confiance avec les agents de l’informel
pose réellement problème, M. Khlifati sou-
tient que cette «mesure technique» doit
figurer dans une «démarche globale». «La
priorité est de moderniser l’administration
économique pour bien accompagner le
tissu économique en général. Parce qu’il y
a un système lourd et qui n’encourage pas
assez. 
Les investisseurs et les commerçants

préfèrent ne pas aller vers le formel»,
signale le patron d’Alliance Assurances.  
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MISE EN CONFORMITÉ FISCALE

Les doutes des opérateurs économiques

SALON

SIOL 2015
pour un regard

différent
sur la filière

Fabricants, distributeurs, représen-
tants de marques, grossistes et impor-
tateurs, ce sont ces acteurs de l’op-
tique et de la lunetterie qui domineront
l’espace de ce SIOL 2015 qu’organise
annuellement RH.International
Communication. Cette année, ce sera
le pavillon «R» du Palais des exposi-
tions Pins-Maritimes qui l’abritera du
22 au 24 octobre, sous le patronage
du ministre de la Santé, de la
Population et de la Réforme hospita-
lière. «Cette édition sera totalement
différente des précédentes, c’est ce
que promettent les organisateurs…
pas question de revenir sur les traces
des derniers salons, l’exigence de la
profession et du professionnalisme
domineront le terrain de cette 9e édi-
tion qui se veut un carrefour d’informa-
tions, d’agoras, de lieux de ren-
contres, de convivialité festive entre
l’ensemble des hommes et femmes
qui animent cette filière. 

Tout sera mis en œuvre pour que
cette nouvelle étape du Salon interna-
tional de l’optique et de la lunetterie
soit un service à la disposition des
ophtalmologues et opticiens. 

De nouvelles expériences expéri-
mentées susceptibles d’intéresser les
acteurs de cette filière dans leur busi-
ness seront exposées. Ils découvriront
ainsi de nouvelles  technologies et
innovations ainsi que des créations
inédites.

Pour la première fois, ce rendez-
vous sera enrichi d’un espace réservé
aux montures et équipements pour
enfants. 

A cela  s’ajoute l’organisation d’une
journée professionnelle où seront
débattus plusieurs thèmes scienti-
fiques, relations avec les différentes
institutions, la formation, des opti-
ciens, et pour la première fois la
contrefaçon.

R. N.

Quelques jours après le lance-
ment officiel de la mise en confor-
mité fiscale, une mesure visant
officiellement l’encouragement
des opérateurs de l’économie
informelle à rejoindre le circuit offi-
ciel, les opérateurs économiques
ainsi que les organisations patro-
nales doutent fortement de la réus-
site d’une telle entreprise. Faire
face au tarissement soutenu des
recettes en devises ne passe pas
uniquement via une seule mesure.
C’est en tout cas le sentiment par-
tagé par la communauté des
hommes d’affaires de l’Algérois.

LES EXPORTATIONS ALGÉRIENNES DEVRAIENT
S’EN RESSENTIR

Les cours du gaz naturel restent 
baissiers

Les cours du gaz naturel enre-
gistrent une tendance baissière
similaire à celle du pétrole, se
répercutant nécessairement sur les
exportations algériennes de ce
combustible. 

Cherif Bennaceur - Alger (Le Soir) -
Les cours du gaz naturel observent la
même tendance baissière que les prix du
pétrole. Dans la mesure où ils sont  liés en
partie à ceux du pétrole, les cours du gaz
naturel subissent la dégringolade des
cours de l’huile. 
Qu’il s’agisse des contrats de long

terme notamment  en Asie-Pacifique et  en
Europe ou du marché spot, les cours de
cette énergie fossile sont en effet assez
baissiers, chutant à quelque 2 dollars le
mètre cube début août après avoir dépas-
sé les 4,4 dollars en novembre dernier sur
le marché new-yorkais. 
Certes, une fluctuation à la hausse, à

hauteur de 3 dollars le mètre cube de gaz
livrable en septembre, est actuellement
enregistrée en raison notamment de la
canicule qui sévit aux Etats-Unis et l’aug-
mentation de la demande en gaz pour la
climatisation et l’amélioration des stocks.
Mais dans la mesure où le marché améri-
cain est auto-suffisant grâce à la valorisa-

tion des gaz de schiste, l’impact sur les
cours mondiaux doit être relatif. De fait,
c’est «la même descente aux enfers» que
subit le cours du gaz naturel, relèvera
l’économiste et spécialiste des questions
énergétiques, Mustapha Mekideche. Et
cela dans le contexte où l’offre gazière est
assez conséquente, mettant en concur-
rence plusieurs grands producteurs de
gaz naturel et de gaz naturel liquéfié
(GNL)dont les Etats-Unis, la Russie, le
Qatar, voire l’Australie, tandis que la
demande gazière reste assez timorée,
dans le contexte de faible reprise écono-
mique, de boom des énergies non renou-
velables et du charbon. 
Dans la mesure où l’Algérie qui possè-

de les deuxièmes réserves prouvées de
gaz naturel en Afrique (45 00 milliards de
mètres cubes) et produit généralement
plus de 83 milliards de m3 de gaz naturel,
n’a produit que  78 milliards de m3 en 2014
et n’a exporté que quelque 44 milliards de
mètres cubes en 2014. Par conséquent, la
chute des cours se répercute nécessaire-
ment sur ses revenus. Ainsi, les recettes
gazières ont enregistré une diminution
d’au-moins 30%, estimera le vice-prési-
dent du Conseil national économique et
social (Cnes), et une tendance qui devrait
se poursuivre. 

Outre l’insuffisance des volumes
exportables, la consommation domestique
(évaluée actuellement à 32 milliards de
m3) enregistrant une forte croissance
depuis plusieurs années et le développe-
ment des gisements tardant à compenser,
l’Algérie subit une détérioration de ses
parts de marché en raison de l’autosuffi-
sance gazière aux Etats-Unis et de la forte
concurrence notamment sur le marché
européen où le problème des prix de
vente du gaz national  se pose (des clients
européens souhaitant la révision à la bais-
se des prix des contrats long terme). 
Une problématique qu’il faudra traiter,

considérera Mustapha Mekideche en
appelant aussi à revoir la tarification du
gaz sur le marché interne, les prix prati-
qués étant bas, mais aussi à se doter
d’une politique claire en matière d’utilisa-
tion du gaz dans l’industrie. 
Comme il s’agira de booster le déve-

loppement des gisements gaziers, obser-
ve-t-il, en plaidant par ailleurs à cibler de
nouveaux marchés d’exportation, telle la
Chine pour le GNL dans la mesure où les
contraintes de coût et de durée du trans-
port peuvent être amorties par l’utilisation
des développements technologiques.

C. B.

Benkhalfa veut récupérer les 3 700 milliards de dinars de l’informel.
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